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PROPOSITION DE LOI WETSVOORSTEL

8 maart 20078 mars 2007

tot wijziging van de wet van 8 juni 2006
houdende regeling van economische en

individuele activiteiten met wapens
teneinde de termijn voor de aangifte van

wapenbezit te verlengen met zes maanden,
dat wil zeggen tot 31 december 2007

(ingediend door de heer Philippe Monfils)

visant à modifier la loi du 8 juin 2006
réglant des activités économiques et
individuelles avec des armes afin de
prolonger de six mois, soit jusqu’au

31 décembre 2007 le délai de
déclaration de détention d’armes

(déposée par M. Philippe Monfils)

L’auteur de la présente proposition de loi entend
reporter la période transitoire pour la déclaration de
détention d’armes du 30 juin 2007 au 31 décembre
2007.

De indiener van dit wetsvoorstel beoogt de
overgangsperiode voor de aangifte van wapenbezit
te verlengen van 30 juni 2007 tot 31 december 2007.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Sinds de wet van 8 juni 2006 houdende regeling van
economische en individuele activiteiten met wapens in
werking is getreden, stelt men vast dat ze het doel dat
ze nastreeft, met name de wapens uit de clandestiniteit
halen, niet bereikt. Oorzaak daarvan zijn onder meer
de buitensporige strengheid van de wet en de leemten
in de tenuitvoerlegging ervan. De diensten van de gou-
verneurs, de politiecommissariaten enzovoort zijn
slecht uitgerust en beschikken zelfs nog niet over de
rondzendbrieven of de verordeningen die de toepas-
sing van de wet vereist. De reorganisatie van het Cen-
traal Wapenregister zelf is nog aan de gang. De Advies-
raad voor wapens is nauwelijks opgericht en heeft nog
niet kunnen werken.

Om al die redenen is het opportuun de overgangs-
periode voor de aangifte van wapenbezit te verlengen
van 30 juni 2007 tot 31 december 2007. In de tussen-
tijd zullen de bevoegde diensten hun werkmethodes
kunnen aanpassen. Bovendien zullen de regering en
het parlement die na de komende verkiezingen aantre-
den moeten uitmaken of ze een aantal wetsbepalingen
willen wijzigen die al te restrictief zijn maar daarom
nog niet de veiligheid van de bevolking waarborgen.

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

On constate depuis l’entrée en vigueur de la loi du
8 juin 2006 réglant des activités économiques et indi-
viduelles avec des armes que l’objectif poursuivi, à
savoir sortir les armes de la clandestinité, n’est pas
atteint. La cause en est, notamment, l’excessive rigu-
eur de la loi et les carences dans son exécution. Servi-
ces des gouverneurs, commissariats de police, etc.
sont mal équipés et ne disposent même pas encore
des circulaires ou des arrêtés nécessaires à l’applica-
tion de la loi. Le registre central des armes lui-même
est toujours en cours de réorganisation. Enfin, le Con-
seil consultatif des armes vient à peine d’être installé
et n’a pu encore travailler.

Pour toutes ces raisons, il est opportun de reporter
du 30 juin 2007 au 31 décembre 2007 la période transi-
toire pour la déclaration de détention d’armes. D’ici là,
les services compétents auront eu le temps de mettre
au point leurs modalités de travail. De plus, ce sera au
gouvernement et au parlement, issus des prochaines
élections, qu’il appartiendra d’envisager de modifier
certaines dispositions légales qui sont trop restricti-
ves sans pour autant garantir la sécurité de la popula-
tion.

Philippe MONFILS (MR)
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

Aan artikel 44 van de wet van 8 juni 2006 houdende
regeling van economische en individuele activiteiten
met wapens, gewijzigd bij de wet van 9 januari 2007,
worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1) in § 1 worden de woorden «uiterlijk op 30 juni
2007» vervangen door de woorden «uiterlijk op
31 december 2007»;

2) in § 2, eerste lid, worden de woorden «uiterlijk
op 30 juni 2007» vervangen door de woorden «uiterlijk
op 31 december 2007».

Art. 3

Aan artikel 45 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet
van 9 januari 2007, worden de volgende wijzigingen
aangebracht :

1) in § 1 worden de woorden «uiterlijk op 30 juni
2007» vervangen door de woorden «uiterlijk op
31 december 2007»;

2) in § 2 worden de woorden «uiterlijk op 30 juni
2007» vervangen door de woorden «uiterlijk op
31 december 2007»;

3) in § 3 worden de woorden «uiterlijk op 30 juni
2007» vervangen door de woorden «uiterlijk op
31 december 2007».

Art. 4

Aan artikel 48 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet
van 9 januari 2007, worden de volgende wijzigingen
aangebracht:

1) in het tweede lid worden de woorden «uiterlijk op
30 juni 2007» vervangen door de woorden «uiterlijk op
31 december 2007»;

2) in het derde lid worden de woorden «binnen twaalf
maanden na deze inwerkingtreding» vervangen door
de woorden «uiterlijk op 31 december 2007»;

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

A l’article 44 de la loi du 8 juin 2006 réglant des
activités économiques et individuelles avec des armes,
modifié par la loi du 9 janvier 2007, sont apportées les
modifications suivantes:

1) au § 1er, les mots «au plus tard le 30 juin 2007»
sont remplacés par les mots «au plus tard le
31 décembre 2007»;

2) au § 2, alinéa 1er, les mots «au plus tard le
30 juin 2007» sont remplacés par les mots «au plus
tard le 31 décembre 2007».

Art. 3

A l’article 45 de la même loi, modifié par la loi du
9 janvier 2007, sont apportées les modifications sui-
vantes:

1) au § 1er , les mots «au plus tard le 30 juin 2007»
sont remplacés par les mots «au plus tard le
31 décembre 2007»;

2) au § 2, les mots «au plus tard le 30 juin 2007»
sont remplacés par les mots «au plus tard le
31 décembre 2007»;

3) au § 3, les mots «au plus tard le 30 juin 2007»
sont remplacés par les mots «au plus tard le
31 décembre 2007».

Art. 4

À l’article 48 de la même loi, modifié par la loi du
9 janvier 2007 sont apportées les modifications sui-
vantes:

1) à l’alinéa 2, les mots «au plus tard le 30 juin
2007» sont remplacés par les mots «au plus tard le
31 décembre 2007»;

2) à l’alinéa 3, les mots «dans les douze mois de
cette entrée en vigueur» sont remplacés par les mots
«au plus tard le 31 décembre 2007»;
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3) in het vierde lid worden de woorden «binnen
twaalf maanden na deze inwerkingtreding» vervangen
door de woorden «uiterlijk op 31 december 2007».

1 maart 2007

3) à l’alinéa 4, les mots «dans les douze mois de
cette entrée en vigueur» sont remplacés par les mots
«au plus tard le 31 décembre 2007».

1er mars 2007

Philippe MONFILS (MR)
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TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

Loi du 8 juin 2006 réglant des activités économi-
ques et individuelles avec des armes

Chapitre XVIII. Dispositions transitoires

Art. 44

§ 1er. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, détient sans titre une arme ou des muni-
tions qui, conformément à la loi du 3 janvier 1933 rela-
tive à la fabrication, au commerce et au port des ar-
mes et au commerce des munitions requérait une
autorisation de détention d’arme de défense ou d’arme
de guerre, pourra, au plus tard le 31 décembre 20071

et selon une procédure à déterminer par le Roi, de-
mander l’autorisation nécessaire sans pouvoir être
poursuivi pour ce délit, pour autant que l’arme concer-
née ne soit pas recherchée ou signalée.

§ 2. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, détient une arme à feu devenue soumise
à autorisation en vertu de la présente loi, doit, par le
biais de la police locale, en faire la déclaration auprès
du gouverneur compétent pour sa résidence au plus
tard le 31 décembre 20072. Si l’intéressé est titulaire
d’un permis de chasse ou d’une licence de tireur spor-
tif, l’arme est automatiquement enregistrée à son nom.
Si tel n’est pas le cas, une autorisation lui est délivrée
à condition qu’il soit majeur et qu’il n’ait pas encouru
de condamnations visées à l’article 5, § 4.

Si l’arme à feu désormais soumise à autorisation a
été acquise après le 1er janvier 2006, l’autorisation est
délivrée à titre provisoire pour une période d’un an.

Art. 45

§ 1er. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, possédera une arme prohibée ou une arme
ou des munitions visées à l’article 44, § 1er, pourra au
plus tard le 31 décembre 20073 en faire abandon
auprès du service de police locale de son choix sous
couvert de l’anonymat et sans s’exposer à des pour-
suites sur base de la présente loi, pour autant que l’arme
concernée ne soit pas recherchée ou signalée. Le Roi
règle cette procédure ainsi que le dépôt et la destruc-
tion de ces armes.

TEXTE DE BASE

Loi du 8 juin 2006 réglant des activités économi-
ques et individuelles avec des armes

Chapitre XVIII. Dispositions transitoires

Art. 44

§ 1er. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, détient sans titre une arme ou des muni-
tions qui, conformément à la loi du 3 janvier 1933 rela-
tive à la fabrication, au commerce et au port des ar-
mes et au commerce des munitions requérait une
autorisation de détention d’arme de défense ou d’arme
de guerre, pourra, au plus tard le 30 juin 2007 et selon
une procédure à déterminer par le Roi, demander l’auto-
risation nécessaire sans pouvoir être poursuivi pour
ce délit, pour autant que l’arme concernée ne soit pas
recherchée ou signalée.

§ 2. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, détient une arme à feu devenue soumise
à autorisation en vertu de la présente loi, doit, par le
biais de la police locale, en faire la déclaration auprès
du gouverneur compétent pour sa résidence au plus
tard le 30 juin 2007. Si l’intéressé est titulaire d’un per-
mis de chasse ou d’une licence de tireur sportif, l’arme
est automatiquement enregistrée à son nom. Si tel n’est
pas le cas, une autorisation lui est délivrée à condition
qu’il soit majeur et qu’il n’ait pas encouru de condam-
nations visées à l’article 5, § 4.

Si l’arme à feu désormais soumise à autorisation a
été acquise après le 1er janvier 2006, l’autorisation est
délivrée à titre provisoire pour une période d’un an.

Art. 45

§ 1er. Quiconque, à la date d’entrée en vigueur de la
présente loi, possédera une arme prohibée ou une arme
ou des munitions visées à l’article 44, § 1er, pourra au
plus tard le 30 juin 2007 en faire abandon auprès du
service de police locale de son choix sous couvert de
l’anonymat et sans s’exposer à des poursuites sur base
de la présente loi, pour autant que l’arme concernée
ne soit pas recherchée ou signalée. Le Roi règle cette
procédure ainsi que le dépôt et la destruction de ces
armes.

1 Art. 2
2 Art. 2
3 Art. 3
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Wet van 8 juni 2006 houdende regeling van
economische en individuele activiteiten met

wapens

Hoofdstuk XVIII. Overgangsbepalingen

Art. 44

§ 1. Eenieder die op de datum van inwerkingtreding
van deze wet zonder titel een wapen of munitie voor-
handen heeft waarvoor krachtens de wet van 3 januari
1933 op de vervaardiging van, de handel in en het dra-
gen van wapens en op de handel in munitie evenwel
een vergunning tot het voorhanden hebben van een
verweer- of een oorlogswapen was vereist, kan daar-
voor uiterlijk op 31 december 20071 en overeenkom-
stig een door de Koning te bepalen procedure de no-
dige vergunning aanvragen zonder voor dit misdrijf te
kunnen worden vervolgd, voorzover het betrokken wa-
pen niet wordt gezocht of staat geseind.

§ 2. Eenieder die op de datum van de inwerkingtre-
ding van deze wet een vuurwapen voorhanden heeft
dat krachtens deze wet vergunningsplichtig is gewor-
den, moet daarvan uiterlijk op 31 december 20072

aangifte doen bij de gouverneur bevoegd voor zijn ver-
blijfplaats, door bemiddeling van de lokale politie. In-
dien de betrokkene houder is van een jachtverlof of
een sportschutterslicentie wordt het wapen automa-
tisch op zijn naam geregistreerd. Indien dit niet het ge-
val is, wordt hem een vergunning uitgereikt mits hij
meerderjarig is en geen veroordelingen heeft opgelo-
pen zoals bedoeld in artikel 5, § 4.

Ingeval het vergunningsplichtige geworden wapen na
1 januari 2006 werd verworven, wordt de vergunning
voorlopig uitgereikt, voor de duur van één jaar.

Version(s) précédente(s)

Art. 45

§ 1. Eenieder die op de datum van inwerkingtreding
van deze wet een verboden wapen of een wapen of
munitie bedoeld in artikel 44, § 1, bezit, kan hiervan
uiterlijk op 31 december 20073 bij de lokale politie-
dienst van zijn keuze zonder vervolgd te worden op
basis van deze wet en anoniem afstand doen voorzo-
ver het betrokken wapen niet wordt gezocht of staat
geseind. De Koning regelt deze procedure, alsook de
indiening en vernietiging van deze wapens.

BASISTEKST

Wet van 8 juni 2006 houdende regeling van
economische en individuele activiteiten met

wapens

Hoofdstuk XVIII. Overgangsbepalingen

Art. 44

§ 1. Eenieder die op de datum van inwerkingtreding
van deze wet zonder titel een wapen of munitie voor-
handen heeft waarvoor krachtens de wet van 3 januari
1933 op de vervaardiging van, de handel in en het dra-
gen van wapens en op de handel in munitie evenwel
een vergunning tot het voorhanden hebben van een
verweer- of een oorlogswapen was vereist, kan daar-
voor uiterlijk op 30 juni 2007  en overeenkomstig een
door de Koning te bepalen procedure de nodige ver-
gunning aanvragen zonder voor dit misdrijf te kunnen
worden vervolgd, voorzover het betrokken wapen niet
wordt gezocht of staat geseind.

§ 2. Eenieder die op de datum van de inwerkingtre-
ding van deze wet een vuurwapen voorhanden heeft
dat krachtens deze wet vergunningsplichtig is gewor-
den, moet daarvan uiterlijk op 30 juni 2007  aangifte
doen bij de gouverneur bevoegd voor zijn verblijfplaats,
door bemiddeling van de lokale politie. Indien de be-
trokkene houder is van een jachtverlof of een sport-
schutterslicentie wordt het wapen automatisch op zijn
naam geregistreerd. Indien dit niet het geval is, wordt
hem een vergunning uitgereikt mits hij meerderjarig is
en geen veroordelingen heeft opgelopen zoals bedoeld
in artikel 5, § 4.

Ingeval het vergunningsplichtige geworden wapen na
1 januari 2006 werd verworven, wordt de vergunning
voorlopig uitgereikt, voor de duur van één jaar.

Version(s) précédente(s)

Art. 45

§ 1. Eenieder die op de datum van inwerkingtreding
van deze wet een verboden wapen of een wapen of
munitie bedoeld in artikel 44, § 1, bezit, kan hiervan
uiterlijk op 30 juni 2007  bij de lokale politiedienst van
zijn keuze zonder vervolgd te worden op basis van
deze wet en anoniem afstand doen voorzover het be-
trokken wapen niet wordt gezocht of staat geseind. De
Koning regelt deze procedure, alsook de indiening en
vernietiging van deze wapens.

1 Art. 2
2 Art. 2
3 Art. 3
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§ 2. Les particuliers détenant une arme à feu auto-
matique à la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, sont tenues, au plus tard le 31 décembre 20074

soit de faire transformer de manière irréversible cette
arme en arme semi-automatique ou de la faire neutrali-
ser par le banc d’épreuves des armes à feu, soit de la
céder à un armurier agréé, un collectionneur agréé, un
intermédiaire agréé ou une personne agréé visée à l’ar-
ticle 6, § 2, soit d’en faire abandon auprès de la police
locale de leur résidence.

§ 3. Les personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
de la présente loi, sont titulaires d’une autorisation de
détention d’une arme devenue prohibée en vertu de la
présente loi, sont tenues, au plus tard le 31 décem-
bre 20075, soit de la faire transformer en arme non-
prohibée ou de la faire neutraliser par le banc d’épreu-
ves des armes à feu, soit de la céder à une personne
autorisée à la détenir, soit d’en faire abandon auprès
de la police locale de leur résidence contre une juste
indemnité à établir par le ministre de la Justice.

Chapitre XIX. Dispositions finales

Art. 48

Les arrêtés d’exécution de la loi visée à l’article 47
restent en vigueur comme arrêtés d’exécution de la
présente loi jusqu’à leur remplacement, à condition

qu’ils ne soient pas en contradiction avec la présente
loi.

   Les autorisations de détention d’armes délivrées ou
modifiées avec perception de droits et redevances en
vertu de la loi visée à l’article 47, plus de cinq ans
avant l’entrée en vigueur de la présente disposition,
sont caduques si elles ne font pas l’objet d’une de-
mande de renouvellement auprès de l’autorité compé-
tente au plus tard le 31 décembre 20076.

Les agréments délivrés ou modifiés avec percep-
tion de droits et redevances en vertu de la loi visée à
l’article 47, plus de cinq ans avant l’entrée en vigueur
des articles 5 à 7, 20 et 21, sont caducs s’ils ne font
pas l’objet d’une demande de renouvellement auprès
de l’autorité compétente au plus tard le 31 décembre
20077.

 § 2. Les particuliers détenant une arme à feu auto-
matique à la date d’entrée en vigueur de la présente
loi, sont tenues, au plus tard le 30 juin 2007, soit de
faire transformer de manière irréversible cette arme en
arme semi-automatique ou de la faire neutraliser par le
banc d’épreuves des armes à feu, soit de la céder à un
armurier agréé, un collectionneur agréé, un intermé-
diaire agréé ou une personne agréé visée à l’article 6,
§ 2, soit d’en faire abandon auprès de la police locale
de leur résidence.

§ 3. Les personnes qui, à la date d’entrée en vigueur
de la présente loi, sont titulaires d’une autorisation de
détention d’une arme devenue prohibée en vertu de la
présente loi, sont tenues, au plus tard le 30 juin 2007,
soit de la faire transformer en arme non-prohibée ou de
la faire neutraliser par le banc d’épreuves des armes à
feu, soit de la céder à une personne autorisée à la
détenir, soit d’en faire abandon auprès de la police lo-
cale de leur résidence contre une juste indemnité à
établir par le ministre de la Justice.

Chapitre XIX. Dispositions finales

Art. 48

Les arrêtés d’exécution de la loi visée à l’article 47
restent en vigueur comme arrêtés d’exécution de la
présente loi jusqu’à leur remplacement, à condition

qu’ils ne soient pas en contradiction avec la présente
loi.

 Les autorisations de détention d’armes délivrées ou
modifiées avec perception de droits et redevances en
vertu de la loi visée à l’article 47, plus de cinq ans
avant l’entrée en vigueur de la présente disposition,
sont caduques si elles ne font pas l’objet d’une de-
mande de renouvellement auprès de l’autorité compé-
tente au plus tard le 30 juin 2007.

Les agréments délivrés ou modifiés avec percep-
tion de droits et redevances en vertu de la loi visée à
l’article 47, plus de cinq ans avant l’entrée en vigueur
des articles 5 à 7, 20 et 21, sont caducs s’ils ne font
pas l’objet d’une demande de renouvellement auprès
de l’autorité compétente dans les douze mois de cette
entrée en vigueur.

4 Art. 3
5 Art. 3
6 Art. 4
7 Art. 4
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§ 2. De particulieren die op de datum van inwerking-
treding van deze wet een automatisch vuurwapen voor-
handen hebben, moeten uiterlijk op 31 december
20074 hetzij dit wapen door de proefbank voor vuurwa-
pens onomkeerbaar laten ombouwen tot een half-
automatisch wapen of laten neutraliseren, hetzij het
overdragen aan een erkende wapenhandelaar, tussen-
persoon, verzamelaar of persoon bedoeld in artikel 6,
§ 2, hetzij er afstand van doen bij de lokale politie van
hun verblijfplaats.

§ 3. De personen die op de datum van inwerkingtre-
ding van deze wet houder zijn van een vergunning tot
het voorhanden hebben van een wapen dat krachtens
deze wet verboden wordt, moeten dit wapen uiterlijk
op 31 december 20075 hetzij door de proefbank voor
vuurwapens onomkeerbaar laten ombouwen of neutra-
liseren tot een niet-verboden wapen, hetzij het over-
dragen aan een persoon die gerechtigd is het voorhan-
den te hebben, hetzij er afstand van te doen bij de
lokale politie van hun verblijfplaats tegen een billijke
vergoeding vast te stellen door de minister van Justi-
tie.

Hoofdstuk XIX. Slotbepalingen

Art. 48

De uitvoeringsbesluiten van de wet bedoeld in artikel
47 blijven geldig als uitvoeringsbesluiten van deze

wet tot ze worden vervangen en mits ze niet in
tegenstrijd zijn met deze wet.

    De vergunningen tot het voorhanden hebben van
wapens afgegeven of gewijzigd met de inning van rech-
ten en retributies krachtens de wet bedoeld in artikel
47, sedert meer dan vijf jaar voor de inwerkingtreding
van deze bepaling, zijn vervallen indien de hernieuwing
ervan niet uiterlijk op 31 december 20076 is aange-
vraagd bij de bevoegde overheid.

    De erkenningen afgegeven of gewijzigd met de
inning van rechten en retributies krachtens de wet be-
doeld in artikel 47, sedert meer dan vijf jaar voor de
inwerkingtreding van de artikelen 5 tot 7, 20 en 21, zijn
vervallen indien de hernieuwing ervan niet is aange-
vraagd bij de bevoegde overheid uiterlijk op 31 de-
cember 20077.

§ 2. De particulieren die op de datum van inwerking-
treding van deze wet een automatisch vuurwapen voor-
handen hebben, moeten uiterlijk op 30 juni 2007  het-
zij dit wapen door de proefbank voor vuurwapens
onomkeerbaar laten ombouwen tot een halfautomatisch
wapen of laten neutraliseren, hetzij het overdragen aan
een erkende wapenhandelaar, tussenpersoon, verza-
melaar of persoon bedoeld in artikel 6, § 2, hetzij er
afstand van doen bij de lokale politie van hun verblijf-
plaats.

§ 3. De personen die op de datum van inwerkingtre-
ding van deze wet houder zijn van een vergunning tot
het voorhanden hebben van een wapen dat krachtens
deze wet verboden wordt, moeten dit wapen uiterlijk
op 30 juni 2007 hetzij door de proefbank voor vuurwa-
pens onomkeerbaar laten ombouwen of neutraliseren
tot een niet-verboden wapen, hetzij het overdragen aan
een persoon die gerechtigd is het voorhanden te heb-
ben, hetzij er afstand van te doen bij de lokale politie
van hun verblijfplaats tegen een billijke vergoeding vast
te stellen door de minister van Justitie.

Hoofdstuk XIX. Slotbepalingen

Art. 48

De uitvoeringsbesluiten van de wet bedoeld in artikel
47 blijven geldig als uitvoeringsbesluiten van deze

wet tot ze worden vervangen en mits ze niet in
tegenstrijd zijn met deze wet.

De vergunningen tot het voorhanden hebben van
wapens afgegeven of gewijzigd met de inning van rech-
ten en retributies krachtens de wet bedoeld in artikel
47, sedert meer dan vijf jaar voor de inwerkingtreding
van deze bepaling, zijn vervallen indien de hernieuwing
ervan niet uiterlijk op 30 juni 2007 is aangevraagd bij
de bevoegde overheid.

    De erkenningen afgegeven of gewijzigd met de
inning van rechten en retributies krachtens de wet be-
doeld in artikel 47, sedert meer dan vijf jaar voor de
inwerkingtreding van de artikelen 5 tot 7, 20 en 21, zijn
vervallen indien de hernieuwing ervan niet is aange-
vraagd bij de bevoegde overheid binnen twaalf maan-
den na deze inwerkingtreding.

4 Art. 3
5 Art. 3
6 Art. 4
7 Art. 4
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Les permis de port d’armes délivrés ou modifiés avec
perception de droits et redevances en vertu de la loi
visée à l’article 47, plus de trois ans avant l’entrée en
vigueur de l’article 14, sont caducs s’ils ne font pas
l’objet d’une demande de renouvellement auprès de
l’autorité compétente au plus tard le 31 décembre
20078.

L’article 31 ne s’applique pas aux renouvellements
visés au présent article.

Les permis de port d’armes délivrés ou modifiés avec
perception de droits et redevances en vertu de la loi
visée à l’article 47, plus de trois ans avant l’entrée en
vigueur de l’article 14, sont caducs s’ils ne font pas
l’objet d’une demande de renouvellement auprès de
l’autorité compétente dans les douze mois de cette
entrée en vigueur.

L’article 31 ne s’applique pas aux renouvellements
visés au présent article.

8 Art. 4
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    De wapendrachtvergunningen afgegeven of gewij-
zigd met de inning van rechten en retributies krach-
tens de wet bedoeld in artikel 47, sedert meer dan drie
jaar voor de inwerkingtreding van artikel 14, zijn ver-
vallen indien de hernieuwing ervan niet is aangevraagd
bij de bevoegde overheid uiterlijk op 31 december
20078.

Artikel 31 is niet van toepassing op de hernieuwingen
bedoeld in dit artikel.

    De wapendrachtvergunningen afgegeven of gewij-
zigd met de inning van rechten en retributies krach-
tens de wet bedoeld in artikel 47, sedert meer dan drie
jaar voor de inwerkingtreding van artikel 14, zijn ver-
vallen indien de hernieuwing ervan niet is aangevraagd
bij de bevoegde overheid binnen twaalf maanden na
deze inwerkingtreding.

Artikel 31 is niet van toepassing op de hernieuwingen
bedoeld in dit artikel.

8 Art. 4
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